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Monsieur, 

Conformement a !'article 109 du Reglement de la Chambre des communes et au 
nom du gouvemement du Canada, j'ai le plaisir de vous transmettre la reponse 
du gouvemement au vingt-neuvieme rapport du Comite permanent des comptes 
publics (PACP), intitule « Comptes publics du Canada 2022 ». 

J'aimerais profiter de !'occasion pour vous remercier, vous et les membres du 
PACP, pour votre travail devoue et cooperatif en vue d'ameliorer les Comptes 
publics du Canada. 

Recommandation 1 

Le gouvemement est d'accord avec la recommandation, et un rapport presentant 
en detail les rapports actuels des organisations federales sur les criteres 
environnementaux, sociaux, de gouvernance et de developpement durable est 

annexe a la reponse. 

En outre, le gouvemement s'engage a foumir au PACP tout nouveau rapport 
pertinent publie avant le 31 janvier 2024. 

Des efforts considerables sont actuellement deployes pour elaborer des normes 
intemationales relatives a la communication d'informations sur le 

developpement durable, et a mesure que les norrnes seront elaborees, le 
gouvemement examinera la possibilite de les mettre en reuvre. Le Conseil des 
normes intemationales d'information sur la durabilite (ISSB) a ete cree en 2021, 
et le Conseil canadien des normes d'inforrnation sur la durabilite (CCNID) mene 
ses activites depuis juin 2023. 
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Analyse de l’environnement des mécanismes fédéraux de rapport sur les critères 
environnementaux, sociaux, de gouvernance et de développement durable 

 
Dans son vingt-neuvième rapport, le Comité permanent des comptes publics de la Chambre des 
communes recommande « que, d’ici le 31 janvier 2024, le Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada présente au Comité permanent des comptes publics de la Chambre des communes un 
rapport expliquant les mesures prises pour améliorer les pra�ques comptables afin d’exiger que 
les organisa�ons fédérales présentent des rapports détaillés sur les critères environnementaux, 
sociaux et de gouvernance, ainsi que de développement durable ». 
 
La forme des Comptes publics du Canada relève de la responsabilité de la présidente du Conseil 
du Trésor et de la ministre des Finances. Il n’y a pas d’exigences comptables obligatoires liées 
aux divulga�ons d’informa�ons sur le développement durable en ce qui concerne les états 
financiers du gouvernement, qui sont fondés sur les normes établies par le Conseil sur la 
comptabilité dans le secteur public de l’Ordre des comptables professionnels agréés du Canada. 
Le gouvernement a choisi de présenter les mécanismes de rapport décrits ci-dessous pour 
fournir aux parlementaires et au public des informa�ons sur les critères environnementaux, 
sociaux et de gouvernance (ESG), et de développement durable. 
 
Exigences en ma�ère de rapports en vigueur 
 
Loi fédérale sur le développement durable 
 
Selon la Loi fédérale sur le développement durable (LFDD), le ministre de l’Environnement et du 
Changement climatique doit présenter une stratégie fédérale de développement durable 
(SFDD) une fois tous les trois ans, et en rendre compte. En 2020, les modifications apportées à 
la SFDD ont eu pour effet d’élargir l’objectif environnemental de la SFDD afin d’intégrer les 
aspects environnementaux, économiques et sociaux du développement durable. La 
SFDD 2022-2026 comprend des objectifs, des cibles, des indicateurs, des jalons et des stratégies 
de mise en œuvre en matière de développement durable pour 101 organisations fédérales.  
 
Selon la LFDD, 99 organisations fédérales doivent présenter leur propre stratégie ministérielle 
de développement durable (SMDD) à l’appui des objectifs de la SFDD, dans l’année suivant le 
dépôt de la stratégie fédérale. 
 
Les mesures et les résultats en matière de développement durable sont présentés au moyen 
des rapports suivants : 

• les rapports d’étape sur la SFDD, qui sont présentés une fois par période de trois ans et 
qui décrivent les progrès réalisés par le gouvernement à l’égard de ses objec�fs de 
développement durable; 

• les rapports sur la SMDD, qui sont présentés au moins deux ans après le dépôt de la 
SMDD et qui décrivent les progrès réalisés par les organisa�ons fédérales à l’égard de la 
mise en œuvre de leurs mesures à l’appui des stratégies de mise en œuvre de la SFDD. 



Les rapports sur la SMDD englobent les progrès réalisés rela�vement à la réduc�on des 
émissions de gaz à effet de serre, à la mise en œuvre du Plan d’ac�on de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, aux mesures à 
l’appui de la Stratégie pour un gouvernement vert et de la Poli�que d’achats écologiques 
et aux mesures à l’appui des objec�fs de développement durable des Na�ons Unies. 

Stratégie pour un gouvernement vert 
 
La Stratégie pour un gouvernement vert est une direc�ve du Cabinet qui prévoit un ensemble 
d’engagements qui s’applique à tous les ministères et organismes de l’administra�on publique 
centrale. Dans le cadre de la Stratégie, ces organisa�ons fédérales sont appelées à faire évoluer 
leurs opéra�ons pour ateindre un bilan carbone net nul et devenir plus résistantes face aux 
changements clima�ques, tout en réduisant les impacts environnementaux sur les déchets, 
l’eau et la biodiversité. Le Centre pour un gouvernement vert, dirigé par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada, publie des informa�ons détaillées sur le rendement 
environnemental des ac�vités du gouvernement, notamment un inventaire complet des 
émissions fédérales de gaz à effet de serre (htps://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-
tresor/services/innova�on/ecologiser-gouvernement/inventaire-emissions-gas-effet-serre-
gouvernement-canada.html). De plus amples informa�ons sur l'inventaire des émissions de gaz 
à effet de serre du gouvernement du Canada sont également disponibles sur le portail du 
gouvernent ouvert (htps://open.canada.ca/data/fr/dataset/6bed41cd-9816-4912-a2b8-
b0b224909396). Les progrès réalisés dans le cadre de la stratégie sont mis à jour chaque année 
et la portée des rapports sera régulièrement améliorée. Par exemple, des rapports 
supplémentaires ont été fournis sur les émissions de la portée 3 liées à l’approvisionnement en 
2022-2023, et d’autres informa�ons seront fournies sur des sujets tels que les déchets et la 
résilience au climat au fur et à mesure que les ministères commenceront à produire des 
rapports à ce sujet. 
 
Rapports selon les normes du Groupe de travail sur l’informa�on financière rela�ve aux 
changements clima�ques 
 
Dans son budget de 2021, le gouvernement du Canada a annoncé que les sociétés d’État 
fédérales seraient invitées à présenter des rapports conformes aux normes du Groupe de travail 
sur l’informa�on financière rela�ve aux changements clima�ques ou à des normes plus 
rigoureuses et acceptables afin de démontrer au secteur privé leur leadership en ma�ère de 
climat. Les en�tés ayant plus d’un milliard de dollars de biens ont été invitées à commencer à se 
conformer à cete nouvelle exigence pour leur exercice 2022. Les en�tés dont la valeur des 
biens est inférieure à un milliard de dollars ont jusqu’à leur exercice 2024 pour s’y conformer ou 
fournir les raisons pour lesquelles les risques clima�ques n’ont pas un impact important sur 
leurs opéra�ons. 
 
Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité 
 

https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-19.3


La Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité (LCRC) a pour objet 
d’exiger l’établissement de cibles na�onales de réduc�on des émissions de gaz à effet de serre 
et de promouvoir la transparence, la responsabilité et l’adop�on de mesures immédiates et 
ambi�euses en vue d’ateindre ces cibles, de parvenir à des émissions netes zéro au Canada 
d’ici 2050 et de respecter les engagements interna�onaux du Canada en ma�ère d’aténua�on 
des changements clima�ques. La LCRC exige la présenta�on régulière de rapports d’étape sur la 
réalisa�on des cibles de réduc�on des émissions de gaz à effet de serre. Le premier rapport 
d’étape doit être publié avant la fin de l’année 2023, et d’autres rapports d’étape seront publiés 
en 2025 et 2027. Par la suite, les rapports d’étape seront publiés au plus tard deux ans avant le 
début des années charnières correspondantes (2035, 2040, 2045 et 2050). 
 
Selon l’ar�cle 23 de la LCRC, en collabora�on avec le ministre de l’Environnement et du 
Changement climatique, la ministre des Finances doit préparer un rapport annuel portant sur 
les principales mesures entreprises par l’administra�on publique centrale pour gérer ses risques 
et occasions d’ordre financier liés aux changements clima�ques (par exemple, mesures visant à 
rendre les biens immobiliers fédéraux plus résistants face aux changements clima�ques), et le 
rendre public. 
 
L’ar�cle 23 est entré en vigueur le 31 mars 2023 par décret. Pour démontrer son engagement à 
se conformer aux exigences de la loi, le gouvernement a l’inten�on de publier le premier 
rapport, couvrant la période 2023-2024, au plus tard à la fin de l’année 2024, et de publier un 
tel rapport chaque année par la suite. 
 
Cadre des obliga�ons vertes du Canada 
 
Le gouvernement du Canada a lancé son programme d’obliga�ons vertes en publiant le Cadre 
des obliga�ons vertes (le Cadre) (https://www.canada.ca/fr/ministere-
finances/programmes/politique-secteur-financier/titres/programme-dette/cadre-obligations-
vertes-canada.html#_Toc94864930) en mars 2022, et l’émission inaugurale des obliga�ons 
vertes de 5 milliards de dollars. En émetant des obliga�ons vertes, le Canada vise à soutenir 
son plan clima�que et ses objec�fs environnementaux, et à développer davantage le marché 
canadien du financement durable en ajoutant des liquidités et des biens ESG bien notés. En 
adoptant ce cadre, le gouvernement s’est engagé à rendre compte régulièrement de 
l’affecta�on des fonds obtenus grâce à l’émission d’obliga�ons vertes aux dépenses vertes 
admissibles, ainsi que de l’impact de ces dépenses sur l’environnement. Le gouvernement a 
publié le premier rapport sur l’affecta�on des fonds le 28 mars 2023 et publiera un premier 
rapport d’impact d’ici la fin du mois de mars 2024. 
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